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La forêt méditerranéenne,
un atout pour le
développement des territoires
Présentation générale et allocutions d’ouverture
par Michel BARITEAU
“ Chers amis de la forêt méditerranéenne,
Merci à tous d’être là pour venir débattre une fois de plus autour de
notre chère forêt méditerranéenne. Alors, vous allez me dire quoi de
neuf ? tout n’a-t-il pas été déjà dit ?
S’il y a toujours des motifs renouvelés pour nous retrouver et pour
rassembler de nouveaux publics dans nos débats, c’est d’une part parce
que la cause de nos forêts n’est toujours pas entendue, et d’autre part
parce que le monde change et que les atouts de nos forêts et espaces
naturels méditerranéens apparaissent de façon de plus en plus évi-
dente.
Sachez que nous avons désormais un PFN, un programme forestier
national qui présente une vision dynamique de nos forêts méditerra-
néennes ; je cite : « …le développement du bois-énergie devrait égale-
ment contribuer à la dynamisation de la sylviculture dans les zones de
montagne et en région méditerranéenne, handicapées par de très
faibles niveaux de productivité et de rentabilité. » J’y vois un double
message : d’une part un atout de notre forêt méditerranéenne a été
(enfin !) perçu au plus haut niveau de l’Etat, l’entretien nécessaire à la
prévention des incendies produisant le combustible dont notre société
aura de plus en plus besoin face à des produits pétroliers rares et
chers. D’autre part, la cause de nos forêts méditerranéennes n’est tou-
jours pas entendue, car le PFN c’est 14 pages, dont une seule phrase
sur notre forêt méditerranéenne, certes avec un atout naissant, mais
définitivement définie comme « handicapée », ce qui semble implicite-
ment justifier le peu d’intérêt dont elle est l’objet dans le PFN...
Voilà donc ce qui nous motive aujourd’hui : la forêt méditerranéenne
constitue un atout formidable pour le développement de nos territoires
(et pas seulement pour produire du bois-énergie) ; mais cette cause
n’est encore que faiblement entendue. Faisons-la entendre avec votre
aide.
Voyons les choses en face. Il est bien difficile de convaincre des élus
(même si quelques uns sont des militants de la forêt méditerranéenne
à nos côtés) de l’intérêt de notre forêt : elle produit peu de valeur mar-
Le premier séminaire, “La forêt
méditerranéenne : un atout pour
le développement des territoires”
s’est déroulé les 16 et 17 novembre
2006 à Trets dans
les Bouches-du-Rhône.
Après une présentation générale
des journées par Michel Bariteau,
président de Forêt
Méditerranéenne, Roger Tassy,
maire de Trets, Jean-Pierre
Bouvet, Vice-Président de la
Communauté d’agglomération du
Pays d’Aix, délégué à la Forêt et
Nicette Aubert, Vice-Présidente
déléguée à l’agriculture, à la mer
et à la forêt du Conseil régional
Provence-Alpes-Côte d’Azur, se
sont adressés aux 100 personnes
présentes, venues du Languedoc-
Roussillon, de Provence-Alpes-
Côte d’Azur et de Rhône-Alpes
apporter leur expérience à cette
construction collective.
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chande, peu d’emplois directs, elle brûle,
causant des dommages importants aux
biens, et parfois, hélas, provoquant des
morts accidentelles, elle prend de l’espace
qu’on pourrait facilement lotir s’il n’y avait
pas jusqu’à 60 textes de lois superposés pour
un même site (et dieu sait que l’espace pour
construire est nécessaire et peu disponible !),
elle cause des conflits d’usage sans fins entre
promeneurs, chasseurs, écologistes, ama-
teurs de paysage, exploitants de carrière… ;
et finalement, son aménagement demande
un tel niveau de concertation entre tous les
acteurs que bien souvent l’élu a bien mieux à
faire de s’occuper des routes, des ordures
ménagères, des écoles, etc.
On pourrait s’arrêter là et partir en pleu-
rant. Mais nous savons que les choses ne
sont pas comme ça et que le vilain petit
canard peut se transformer en un oiseau
superbe si on s’intéresse un peu à lui. Bien
sûr, un minimum d’investissement est néces-
saire, mais connaissez-vous un secteur où les
choses soient différentes ? Faut-il évoquer
les investissements consentis pour
l’agriculture en général (je dis « en général »
car il y a aussi des agricultures en souf-
france) ? Investir pour exploiter le bois-éner-
gie, c’est non seulement tirer une valeur des
forêts, créer des emplois, diminuer les gaz à
effet de serre en substituant l’emploi de car-
bone fossile par celui de carbone renouve-
lable, mais c’est aussi entretenir la forêt
méditerranéenne, diminuer sa biomasse et
donc les risques d’incendie et leurs consé-
quences. S’occuper de la multifonctionnalité
des forêts, c’est aussi développer sa multipro-
ductivité : champignons, produits de la
chasse, bois précieux, pastoralisme, écotou-
risme, la liste est longue et lorsque le minis-
tère de l’Agriculture parle de rentabilité, il
ne voit que la valeur du bois qui ne repré-
sente que 10% en moyenne de la valeur
totale de nos forêts. Bref, investir en forêt
méditerranéenne, c’est innover et se donner
une chance de changer l’image d’une forêt
coûteuse et dangereuse, en celle d’une forêt
rentable et sûre.
Ce qui change dans le monde c’est aussi la
volonté d’accepter la mondialisation mais
pas la globalisation. C’est l’idée de dévelop-
per des territoires avec des logiques propres
et des actions qui ne relèvent pas toutes de
la « grosse industrie », mais qui, toutes mises
à bout, créent du développement durable et
permettent aux gens de vivre en utilisant les
ressources locales. C’est finalement l’idée du
prix Nobel de la paix 2006, Mohamed Yunus,
qui assoit le développement durable en
finançant une multitude de petits projets à
l’aide de microcrédits. Il faut donc faire
confiance à ceux qu’on appelle « les acteurs »,
et donner une chance à tous de réussir.
Mais le foisonnement des initiatives ne
doit pas se faire dans le désordre. Ce qui
change aussi, avec l’appui des lois, c’est la
volonté de donner aux différents acteurs un
cadre cohérent pour développer les terri-
toires. La décentralisation y pousse. Il y a à
la fois des nouveaux territoires, notamment
autour des organisations intercommunales,
mais également de nouveaux outils : charte
forestière de territoire, plans de développe-
ment de massif etc.
Voilà donc le paysage brossé : des terri-
toires, des atouts à développer, des acteurs
très divers et nombreux, des projets, des
outils. Ce que nous allons faire aujourd’hui
et demain c’est voir :
– comment concrètement la forêt méditer-
ranéenne est prise en compte dans la gestion
globale d’un territoire ;
– quels sont les atouts apportés par la
forêt méditerranéenne aux territoires ;
– comment animer les projets et comment
mobiliser les partenaires ;
– comment articuler les différentes disposi-
tions législatives et les différentes compé-
tences.
L’association a produit en 2005, suite aux
Etats généraux de la forêt méditerranéenne,
un Manifeste qui exprime une vision parta-
gée des problématiques attachées à cette
forêt. Des pistes ont été évoquées pour la
définition d’une véritable politique forestière
méditerranéenne. Le Manifeste doit mainte-
nant se décliner en propositions opération-
nelles, en prescriptions pour l’organisation
des procédures et l’adaptation des moyens
disponibles. Il faut pour cela s’appuyer sur
des exemples concrets, ce que nous allons
faire pour les zones périurbaines et littorales
au cours du séminaire de Trets, ainsi que
pour les zones d’arrière-pays lors du sémi-
naire de la Salvetat-sur-Agout dans
l’Hérault.
Merci à tous pour votre participation à ce
travail de réflexion et d’échange
d’expériences qui va très utilement enrichir
notre vision collective de la forêt méditerra-
néenne, porteuse d’atouts pour le développe-
ment des territoires, laissant définitivement
aux oubliettes l’image d’un milieu « handi-
capé » et dangereux.”
M.B.
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Roger TASSY, Maire de Trets,
Conseiller général
des Bouches-du-Rhône :
“Il est nécessaire qu’en plus haut lieu ...
le législateur prenne des dispositions
pour sensibiliser le public et lui faire
comprendre l’extrême fragilité de nos
collines”
“Monsieur le Président,
Chers participants,
La commune de Trets et moi-même
sommes très heureux d’accueillir
l’association Forêt Méditerranéenne sur
notre territoire. Lorsque vous nous avez sol-
licités pour la tenue du séminaire « La forêt
méditerranéenne, un atout pour le dévelop-
pement des territoires », nous avons accepté
sans hésitation.
En préambule, je voudrais vous présenter
brièvement la commune : avec plus de dix
mille habitants, limitrophe du département
du Var, Trets est relativement proche d’Aix-
en-Provence et de Marseille. Notre territoire
est assez vaste puisqu’il représente une
superficie de 7 030 hectares dont 3 600 hec-
tares d’espaces naturels au sud, 3 200 hec-
tares d’espaces agricoles au nord et environ
230 hectares de zones urbanisées.
La Ville de Trets mène des actions en
faveur du patrimoine naturel depuis de nom-
breuses années. En 1984, elle possédait 110
hectares de forêt communale. Aujourd’hui,
au gré des ventes et grâce aux aides des ins-
titutions, et notamment du Conseil général,
elle est devenue propriétaire d’environ 674
hectares de forêt. Cette politique
d’acquisition n’est pas pour autant terminée,
car d’autres propriétés conséquentes pour-
ront devenir un jour communales.
Pour garantir une gestion durable, elle a
demandé l’adhésion au régime forestier de
ses forêts, et en a confié la gestion à l’ONF.
Pour renforcer ses actions, la commune
adhère à l’Association départementale des
communes forestières. Elle a également
engagé la révision du Plan d’occupation des
sols (POS) qui devient le Plan local
d’urbanisme (PLU), dans lequel seront pris
en compte le patrimoine naturel et la problé-
matique des incendies de forêts. A ce propos,
le préfet a prescrit, mais à la demande de la
commune, un Plan de Prévention des risques
d’incendies de forêt (PPRIF) depuis quelques
mois. Il est actuellement en cours d’étude.
D’autres actions comme la sensibilisation
des propriétaires et les contrôles sur le res-
pect des obligations légales de débroussaille-
ment sur les propriétés sont également
mises en place.
Le Conseil général des Bouches-du-Rhône
apporte quant à lui une aide précieuse dans
le domaine forestier. Il est propriétaire de
nombreux domaines tels que Roques-Hautes,
dans la montagne Sainte-Victoire, où il effec-
tue de nombreux travaux patrimoniaux et
développe l’accueil du public. C’est le plus
important propriétaire d’espaces naturels
des Bouches-du-Rhône avec pas moins de
13 000 ha disséminés sur l’ensemble du
département.
N’oublions pas la Communauté du Pays
d’Aix, qui met en oeuvre à travers
l’élaboration du PIDAF (Plan intercommunal
de débroussaillement et d’aménagement
forestier) des travaux importants de protec-
tion du massif du Régagnas.
Etant dans une zone périurbaine, nos mas-
sifs sont très fréquentés, voire surfréquentés,
notamment par les chasseurs, mais aussi par
les vététistes, les randonneurs, les cavaliers,
quelquefois par des “rave-party”. Ce phéno-
mène est aggravé par la circulation de véhi-
cules motorisés de toute sorte, souvent en
dehors des voies autorisées. Il est impératif
de trouver des solutions pour ralentir ce phé-
nomène et ainsi veiller à conserver et proté-
ger ces espaces naturels. Il est nécessaire
qu’en plus haut lieu, on prenne conscience
Photo 1 :
Roger Tassy, maire
de Trets (à droite)
accueille les participants
du séminaire ; à gauche,
Michel Bariteau,
Président
de Forêt Méditerraéenne
Photo D.A.
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du problème et que le législateur prenne des
dispositions pour sensibiliser le public et lui
faire comprendre l’extrême fragilité de nos
collines.
Je vous souhaite d’excellents travaux
durant ces deux jours et j’espère que vous
garderez un bon souvenir de la commune et
de votre visite dans le massif du Régagnas.
Je serais bien évidemment très heureux de
vous accueillir à nouveau pour un autre
séminaire ou d’autres travaux.
Je remercie la Communauté du Pays d’Aix,
le Conseil général, l’association « Forêt
Méditerranéenne » ainsi que tous les
membres participants.”
R.T.
Jean-Pierre BOUVET, Vice-
Président de la Communauté
d’agglomération du Pays
d’Aix, délégué à la Forêt :
“la forêt est un véritable atout pour la
CPA ... car elle concerne l’économie et
la vie sociale de tout un territoire“
“Mesdames, Messieurs,
La Communauté du Pays d’Aix est très
honorée d’accueillir sur son territoire, ce
séminaire de deux jours organisé par
l’Association Forêt Méditerranéenne, sur la
thématique de l’intégration de la forêt aux
politiques publiques.
Ce sujet est issu d’une réflexion menée
pendant les « Etats généraux sur la forêt
méditerranéenne » organisés en 2005. Il
reflète à la fois un constat d’évolution des
territoires lié à la décentralisation et aux lois
sur l’intercommunalité et un besoin de
savoir comment la forêt est aujourd’hui prise
en compte dans les politiques locales.
Il me semble que cette préoccupation
rejoint entièrement les volontés des respon-
sables publics, de favoriser un développe-
ment des territoires équilibré, appuyé sur
des nécessités économiques et sociales, mais
aussi et surtout, respectueuses du milieu de
vie et donc de l’environnement et de la
nature.
C’est en tout cas, le choix fait par la
Communauté d’agglomération du Pays d’Aix
qui, tout en souhaitant structurer son terri-
toire, s’est dotée de moyens techniques et
financiers capables d’aider à appréhender à
l’échelle intercommunale, les questions
d’occupation de l’espace, d’énergie et de pré-
servation des éléments constitutifs du cadre
de vie.
La prise en compte de la forêt dépasse lar-
gement l’action stricte d’un service forestier.
Au sein de la CPA, elle est développée à tra-
vers une « communauté d’actions » appelée
également transversalité. Ainsi, dans la pré-
sentation qui vous sera faite ultérieurement,
vous verrez que plusieurs services tra-
vaillent de façon concertée à la préservation,
la valorisation, mais aussi le développement
de l’habitat autour et dans les forêts du terri-
toire.
Cette « communauté d’action » s’appuie
également sur des organismes extérieurs,
tels que les services de l’Etat et des collecti-
vités territoriales, mais vous verrez aussi
comment l’histoire pèse dans la mise en
place de synergies dynamiques favorables au
maintien des espaces naturels.
La multiplicité des structures,
l’empilement des organismes en charge de la
forêt ne favorise pas forcément l’efficacité.
Un des objectifs de la CPA est d’ailleurs de
simplifier l’organisation du territoire pour
accélérer sa protection.
Mais ce n’est pas le seul objectif. Comme
vous le verrez, la CPA s’attache aussi à four-
nir le meilleur service possible aux parte-
naires et, en premier lieu, les communes.
Elle souhaite aussi dépasser la politique
d’intervention dans les forêts qui prévaut
depuis de nombreuses années et qui reste
malheureusement trop liée à la DFCI.
La DFCI est un impératif, mais les feux,
encore nombreux, seront toujours là pour
rappeler que l’organisation de prévention et
de lutte doit encore diversifier ses interven-
tions.
Pour la CPA, il convient maintenant de
poursuivre l’action soutenue menée à travers
les PIDAF ; la maîtrise des quatre PIDAF
dont elle a la responsabilité, est là pour
démontrer combien cette échelle institution-
nelle est celle qui correspond au meilleur
degré d’efficacité en matière de réalisation,
dans des délais très courts des programmes
d’aménagement dans les massifs.
Il convient également et surtout d’engager
de nouvelles actions visant à favoriser la ges-
tion de ces massifs, notamment à travers un
soutien apporté à la propriété privée ; la
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forêt publique étant déjà en de bonnes
mains.
Seule la gestion peut permettre une valori-
sation qui débouchera vers une diminution
de la biomasse par augmentation des tra-
vaux d’entretien (si ouverture au public par
exemple) voire des travaux d’exploitation ou
d’amélioration sylvicole, surtout si une diver-
sification des débouchés de la filière bois
s’organise : bois-énergie, bois d’œuvre en
complément de la trituration.
Vous le voyez, la forêt est un véritable
atout pour le territoire de la CPA, car au-
delà des préoccupations paysagères tempo-
raires liées aux incendies ou permanentes
liées aux constructions au sein des forêts,
c’est l’économie et la vie sociale d’un terri-
toire qui est concernée. Des emplois directs
sont intéressés : accueil en forêt, bûcheron-
nage ; mais aussi des emplois indirects liés
au cadre de vie, au lieu de résidence et au
lieu d’implantation des entreprises.
Je vous remercie pour votre écoute et je
laisse la place aux interventions et à la
réflexion. Bon séminaire.”
J.-P. B.
Nicette Aubert,
Vice-Présidente déléguée
à l’agriculture, à la mer et à
la forêt du Conseil régional
Provence-Alpes-Côte d’Azur :
“Le développement durable repose sur
trois socles : économiquement viable, socia-
lement juste et producteur d’un environne-
ment de qualité ... ”
“C’est avec beaucoup de plaisir que je me
retrouve parmi vous aujourd’hui, j’ai l’habi-
tude de vous rencontrer depuis longtemps et
il existe des relations étroites entre l’associa-
tion et le Conseil régional. Je remercie M. le
Maire de nous accueillir si gentiment.
Le Conseil régional veut, de façon très
volontariste, s’impliquer dans une démarche
de développement durable, et que cela se tra-
duise en actes, que ce soit dans le domaine
de l’agriculture ou dans le domaine de la
forêt.
Le développement durable repose sur trois
socles : économiquement viable, socialement
juste et producteur d’un environnement de
qualité. Pour nous, c’est une démarche de
fond et, bien entendu, la politique forestière
de notre région doit entrer dans cette
démarche. C’est une politique forestière qui
prend en compte trois éléments :
– la forêt méditerranéenne est énormé-
ment façonnée par les activités humaines, il
y a une très forte urbanisation de cette
région. Nous avons une agriculture périur-
baine, en particulier dans les Bouches-du-
Rhône et le Vaucluse, mais nous avons aussi
une forêt périurbaine, donc avec des caracté-
ristiques très spécifiques ;
– nous avons une responsabilité collective
sur cet espace forestier, qu’il s’agisse de pro-
priétaires publics, de collectivités, mais aussi
de propriétaires privés. La Région est très
attachée à ce que les propriétaires forestiers
(78 % de la surface) soient associés aux poli-
tiques de gestion forestière. Nous avons mis
en place à titre expérimental des opérations,
avec de l’argent public, sur des propriétés
privées pour montrer que le débroussaille-
ment est un élément de protection ;
– le troisième élément est la multifonction-
nalité de notre forêt. Il ne faut pas avoir une
vision univoque, mais prendre en compte
cette multiplicité d’usage.
Pour la Région, c’est une politique volonta-
riste. En effet, dans le cadre des lois de
décentralisation - acte II, ce sont les Conseils
généraux qui ont la gestion du territoire, y
compris des espaces forestiers. Donc la poli-
tique de la Région est totalement volonta-
riste, car elle n’a pas de compétences obliga-
Photo 2 :
Nicette Aubert (Vice-
Présidente du Conseil
régional Provence-Alpes-
Côte d’Azur)
et Jean-Pierre Bouvet
(Vice-Président
de la Communauté
d’agglomération du Pays
d’Aix), lors de la séance
introductive
du séminaire de Trets
Photo D.A.
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toires sur ce thème. Nous articulons nos
actions selon trois axes essentiels :
1. La valorisation, parce que c’est un élé-
ment important. Nos forêts peuvent être
valorisées. Le bois-énergie est en pleine
émergence, il est à la fois un élément de
valorisation, de protection et de création
d’emplois. Mais c’est aussi la valorisation de
bois d’œuvre, etc. C’est ce qu’on appelle la
valorisation économique et environnemen-
tale.
2. La prévention, elle est très importante
et plus spécialement dans nos forêts médi-
terranéennes. La Région est vraiment axée
sur la prévention. Nous avons mis en place
un fonds pour aider en particulier les petites
communes forestières, qui ont souvent beau-
coup de forêts, mais un pouvoir fiscal extrê-
mement faible, à faire du débroussaillement
sur leur territoire.
3. La sensibilisation et l’éducation du
public général, mais aussi du public scolaire
sur ce qu’est notre forêt, comment il convient
de la protéger, etc. Et là, nous nous retrou-
vons avec l’Entente, avec les associations, les
Conseils généraux sur ces campagnes
d’éducation et d’information
Bien entendu, nous avons cette approche
de la politique forestière dans le cadre de
l’aménagement du territoire avec essentielle-
ment trois préoccupations : l’exploitation ; la
forêt productrice d’environnement ; et les
rapports Hommes-forêts.
Nous n’avons pas oublié dans le Schéma
régional de développement économique, com-
bien la forêt peut en être un élément impor-
tant. Je voudrais simplement évoquer que
nous sommes chef de file dans l’OCR incen-
die (Opération Cadre Régionale) qui a pour
objectif de mener des réflexions et définir des
possibilités d’interventions dans le cadre de
l’aménagement du territoire pour prévenir
les incendies.
Je ne peux finir mon intervention sans
faire allusion aux discussions qui sont
menées à l’heure actuelle entre la Région et
l’Etat dans le cadre des contrats Etat-
Région, où la forêt a une petite place. Nous
menons aussi des discussions dans le cadre
des fonds européens, comme le FEDER, mais
il me semble qu’on fait une bien trop petite
part à la forêt. ”
N.A.
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Photos 3 et 4 :
Le séminaire de Trets a rassemblé près de 110
participants issus de l’ensemble de la région
méditerranéenne française
Photo D.A.
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